
PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-LAURENT-DE-L'ÎLE-D'ORLÉANS 

Règlement 635-2026 modifiant le règlement 604-2021 sur les permis et certificats. 

ATTENDU QUE les entreprises agricoles sont une composante essentielle de l’occupation dynamique du 

territoire, du développement économique et de la souveraineté alimentaire dans l’ensemble des zones rurales 

du Québec; 

ATTENDU QUE la pratique de l’agriculture permet le maintien de la vitalité des territoires et des villages en 

soutenant l’économie locale et en préservant l’identité collective; 

ATTENDU QUE l’agriculture est « au cœur de notre autonomie alimentaire en jouant un rôle majeur dans la 

vitalité socioéconomique de plusieurs collectivités rurales et en entraînant des retombées sur les plans social, 

économique et environnemental »; 

ATTENDU QUE la politique alimentaire du Québec indique spécifiquement que le secteur bioalimentaire 

occupe une place de premier plan dans notre économie et contribue à la vitalité de notre région à l’Île d’Orléans. 

ATTENDU QUE les changements climatiques amènent une pression additionnelle sur les infrastructures, d’où 

la nécessité de favoriser un bon accès à l’eau;  

ATTENDU QUE l’accès à l’eau à des fins d’irrigation est essentiel pour de nombreuses productions agricoles 

et que le manque d’eau peut mener à l’abandon de ces cultures et ainsi réduire la disponibilité de produits 

alimentaires dans un contexte où l’insécurité alimentaire est pour sa part en croissance;  

ATTENDU QUE des mesures permettant de minimiser les risques de conflits d’usage sont possibles, par 

exemple en aménageant des bassins destinés au stockage de l’eau lorsque la ressource est abondante, mais 

qu’elles impliquent des investissements importants; 

ATTENDU QUE les producteurs agricoles sont des professionnels de l’agriculture et qu’ils ont la volonté 

d’adapter leurs pratiques agricoles de façon à limiter les pertes et le gaspillage de manière responsable à 

l’environnement tout en maintenant la performance agronomique et économique de leur ferme; 

ATTENDU la lourdeur administrative inhérente au cadre réglementaire en vigueur, qui augmente 

considérablement le temps, les ressources et les coûts requis pour la préparation des demandes ainsi que les 

délais de réalisation des travaux; 

ATTENDU QUE cela complexifie l’analyse du dossier, accroît considérablement les coûts et occasionne des 

retards lors de la démarche d’obtention des autorisations règlementaires; 

ATTENDU les interventions de plus en plus fréquentes des municipalités qui, malgré la lourdeur déjà 

excessive de la réglementation provinciale, viennent ajouter des exigences, notamment en matière d’utilisation 

des pesticides et de protection des milieux humides et hydriques, qui peuvent se traduire par l’impossibilité de 

pratiquer l’agriculture ou la sylviculture de manière rentable; 

ATTENDU QUE la municipalité a délégué à la MRC ses pouvoirs en matière d’analyse et de délivrance des 

permis et certificats au Règlement 604-2021 et qu’elle souhaite minimiser le fardeau administratif en lien avec 

l’encadrement des activités agricoles et des processus nécessaires à leur bon fonctionnement. 



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Bruno Gosselin, et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

que le Règlement numéro 635-2026 modifiant le Règlement 604-2021 - Règlement sur les permis et 

certificats soit adopté comme suit: 

Article 1  

L’article 4.3.11.16 Irrigation est ajouté à la suite de l’article 4.3.11.15 et est libellé comme suit: 

4.3.11.16 Irrigation 

Nonobstant l’article 4.3.11 paragraphe 1 alinéa 5, toute demande pour la délivrance d’un permis ou 
d’un certificat d’autorisation pour la réalisation de travaux, ouvrage ou construction à des fins 
d’irrigation ne nécessite pas d’être accompagnée des permis, certificats et autorisations requis par les 
autorités gouvernementales, s'il y a lieu. 

Cependant, le demandeur doit obtenir les permis, certificats et autorisations requis par les autorités 
gouvernementales, s'il y a lieu avant d’entreprendre les travaux. 

Article 2 : Entrée en vigueur 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

_________________________ _________________________ 

Sylvain Delisle Yves Coulombe  

Directeur général / greffier-trésorier Maire 


